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Qu'est-ce que les produits de la mer 

Morte? 

Les produits de la mer Morte sont des cosmétiques fabriqués 
à partir de ressources extraites de la mer Morte. La mer Morte 
est un lac salé qui borde la Jordanie à l'est, Israël et la 
Cisjordanie à l'ouest. Les produits de la mer Morte se 
présentent sous la forme de boues, de sels et de lotions et 
sont réputés pour leurs effets relaxants et embellissants. Des 
entreprises israéliennes basées dans la région de la mer 
Morte, dans la vallée du rift jordanien, extraient et fabriquent 
les produits, qui sont ensuite vendus dans les spas et les 
magasins du monde entier. 

Les principales entreprises israéliennes1 qui fabriquent et 
distribuent ces produits au Canada sont AHAVA, Dead Sea 
Premier Cosmetics Laboratories, Mersea Dead Sea Cosmetics, 
Psoeasy Dead Sea Cosmetics, Intensive Spa, AVANI et Swisa 
Beauty Canada Inc. Leurs produits sont disponibles dans des 
magasins au Canada tels que Sephora, Pharmaplus, 
Pharmasave, Sears, Shoppers Drug Mart, Sabon, Edva Spa 
Products, Seacret et d'autres. La plupart de ces produits sont 
également vendus dans les kiosques des centres 
commerciaux canadiens. 

 

Comment la production et la vente des 

produits de la mer Morte contribuent-elles 

à l’occupation israélienne du territoire 

palestinien? 

Certaines des entreprises de la mer Morte sont les piliers 
financiers de colonies exclusivement juives construites 
illégalement par Israël dans les territoires palestiniens 
occupés. Ces entreprises extraient les ressources 
palestiniennes sans obtenir l'autorisation des autorités 
palestiniennes et sans payer de redevances ou de taxes au 
gouvernement palestinien. Au lieu de contribuer à l'économie 
palestinienne, les entreprises de la mer Morte sont intégrées 
à l'économie israélienne. 

En soutenant les colonies israéliennes et l'économie 
israélienne en général, la fabrication des produits de la mer 
Morte incite fortement l'État israélien à poursuivre son 
occupation des territoires palestiniens et son « entreprise de 
colonisation », c'est-à-dire l'établissement illégal de colonies 
exclusivement juives sur des terres palestiniennes.  En 
novembre 2009, environ 500 000 Israéliens vivaient dans plus 
de 100 colonies illégales construites sur des territoires 

palestiniens en Cisjordanie et à Jérusalem-Est2.  L'expansion 
des colonies est le résultat d'un effort concerté du 
gouvernement israélien pour installer sa propre population 
civile sur des terres palestiniennes, afin de consolider son 
contrôle sur les territoires occupés. Le droit international - en 
particulier la quatrième convention de Genève (article 49, p. 
6) - interdit aux puissances occupantes de transférer leurs 

propres civils dans le territoire occupé3.    Ainsi, 
l'établissement par Israël de colonies exclusivement juives 
dans le territoire palestinien occupé constitue une violation 
flagrante du droit international. En outre, la poursuite de 
l'établissement de colonies exclusivement juives sur des 
terres palestiniennes entrave considérablement la possibilité 
de parvenir à un « accord de paix global, juste et durable au 
Moyen-Orient », comme l'affirme la résolution 446 du Conseil 

de sécurité des Nations unies4. 

Le nombre de colonies israéliennes le long de la mer Morte 
augmente rapidement. En novembre 2010, Israël possédait 
35 colonies illégales dans la vallée du rift du Jourdain, dont il 

revendique la juridiction sur 90 % du territoire5. 

Pourquoi boycotter les produits de la mer 

morte? 

1. La fabrication des produits de la mer Morte favorise 
l'occupation et la colonisation illégale du territoire 
palestinien. 

En soutenant les colonies illégales d'Israël et l'économie 
israélienne en général (voir section ci-dessus), la fabrication 
des produits de la mer Morte incite Israël à poursuivre 
l'occupation et la colonisation illégale du territoire 
palestinien. 

2. L'extraction de ressources d'un territoire occupé par la 
puissance occupante viole d'autres dispositions du droit 
international 

En permettant la colonisation illégale du territoire palestinien 
par Israël et en en tirant profit, les entreprises impliquées 
dans l'extraction de la mer Morte violent l'article 3 (section C) 
des Normes des Nations unies sur la responsabilité des 
sociétés transnationales et autres entreprises (2003). Ces 
normes stipulent que « les entreprises ne doivent pas 
s'engager dans des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanité [...] d'autres violations du droit humanitaire et 
d'autres crimes internationaux contre la personne humaine 
tels que définis par le droit international, en particulier les 

droits de l'homme et le droit humanitaire6, ni en tirer profit ».  
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En outre, l'extraction de ressources d'un territoire occupé7  
constitue une violation des résolutions 3005 et 3336 de 
l'Assemblée générale des Nations unies et de la quatrième 
Convention de Genève (article 33, p.2), qui interdisent toutes 
à une puissance occupante d'exploiter les ressources 
naturelles d'une nation ou d'un territoire occupé. 

3. Les autorités israéliennes refusent aux Palestiniens 
l'accès à la mer Morte, bien qu'elle soit située en 
territoire palestinien. 

Bien que la majorité du littoral occidental de la mer Morte soit 
située en Cisjordanie - Territoire palestinien occupé - les 
Palestiniens se voient refuser l'accès aux plages de la mer 
Morte. Le poste de contrôle d'Almog est situé à l'intersection 
de Beit Ha'arava et contrôle les mouvements vers et depuis le 

nord de la mer Morte.8 9.  Depuis mai 2007, même les 
Palestiniens disposant d'un permis d'entrée en Israël n'ont 
pas été autorisés à franchir le poste de contrôle et à profiter 

des plages situées sur les rives de la mer Morte10.    Comme le 
souligne l'organisation israélienne de défense des droits de 
l'homme B'Tselem, ces restrictions sont contraires au droit 
humanitaire international.  Le fait que des entreprises 
israéliennes s'approprient les ressources de la mer Morte, 
dont l'accès est illégalement refusé aux Palestiniens, ne fait 
qu'aggraver la situation. 

4. Les autorités israéliennes refusent aux Palestiniens vivant 
à proximité de la mer Morte l'accès à l'eau douce. 

Israël contrôle et exploite l'eau de la vallée du Jourdain. Déjà, 
les colons israéliens de la vallée du Jourdain consomment 
beaucoup plus d'eau par habitant que les Palestiniens vivant 
en Cisjordanie, et leur consommation quotidienne par 
ménage est trois fois supérieure à celle des familles vivant à 
l'intérieur même d'Israël. Certaines communautés 
palestiniennes de la vallée du Jourdain consomment moins de 
40 % du niveau minimum recommandé par l'Organisation 

mondiale de la santé11.  Refuser d'acheter des produits de la 
mer Morte est un moyen approprié de marquer son 
désaccord avec les politiques de l'eau d'Israël. 

 

 
1 Il est important de noter qu'aucune des entreprises qui vendent des produits 
de la mer Morte au Canada n'appartient à des Palestiniens.  Ce n'est pas parce 
que les entrepreneurs israéliens comblent un vide que les entrepreneurs 
palestiniens ne peuvent pas se donner la peine de combler. Au contraire, les 
conditions de vie et de commerce sous l'occupation israélienne en Cisjordanie 
empêchent les Palestiniens de tirer profit de leurs propres ressources 
naturelles. 
2 "Palestinians shun Israeli settlement restriction plan", BBC, November 25, 
2009. 
3 “Fourth Geneva Convention (Article 49)”. International Committee of the Red 
Cross. p. 6. 
4 UN Security Council Resolution 446, March 22, 1979,  
5 “The Jordan Valley: A dry bone of contention.” The Economist. November 25, 
2010.  

5. Les autorités et les entreprises israéliennes font de 
fausses déclarations sur l'origine des produits de la mer 
Morte. 

Bien que tous les produits de la mer Morte fabriqués par les 
entreprises boycottées soient étiquetés « fabriqués en 
Israël », la plupart d'entre eux proviennent probablement, 
directement ou indirectement, de colonies israéliennes 
illégales installées sur des terres palestiniennes. Le fait que la 
plupart des entreprises israéliennes refusent de divulguer 
l'emplacement exact de leurs usines en est la preuve. En 
outre, les usines chimiques israéliennes extraient des 
minéraux tels que le chlorure de potassium et le brome de 
l'eau prélevée dans la partie septentrionale de la mer Morte 
par le biais d'un canal. Ainsi, même si les produits sont parfois 
traités et emballés en Israël, il s'agit fondamentalement de 
ressources extraites illégalement de la partie de la mer Morte 

située en territoire palestinien occupé12.  La conduite de ces 
entreprises n'est pas transparente, ce qui pose des problèmes 
aux citoyens et contribuables canadiens. Le fait de qualifier de 
« produits israéliens » des produits fabriqués sur un territoire 
occupé ou à partir des ressources de ce territoire occupé 
permet à ces entreprises d'éviter les taxes d'importation et 
les droits de douane canadiens grâce à l'Accord de libre-
échange Canada-Israël (ALECI). (Le gouvernement canadien 
ne considère pas la Cisjordanie comme faisant partie d'Israël, 
mais plutôt comme un territoire palestinien occupé).  En 
outre, l'étiquetage trompeur empêche les consommateurs 
canadiens de faire des choix éthiques en toute connaissance 
de cause. 

Quand le boycott des produits de la mer 

Morte doit-il prendre fin? 

Le boycott devrait prendre fin soit 1) dès que les entreprises 
israéliennes citées dans cette fiche d'information cesseront 
d'extraire illégalement des ressources en Cisjordanie, soit 2) 
lorsqu'Israël mettra fin à son occupation du territoire 
palestinien et que les activités commerciales en Cisjordanie 
pourront être réglementées par les autorités palestiniennes. 

 

6 “Norms on the responsibilities of transnational corporations and other business 
enterprises with regard to human rights.” U.N. Economic and Social Council, 
Section E, 26 August 2003. 
7 “UN General Assembly Resolution 3005.”. December 15, 1972. 
8 Macintyre, Donald “Palestinians barred from Dead Sea beaches to 'appease 
Israeli settlers.'.” The Independent. June 14, 2008.    
9 “Restriction of Movement: Splitting the West Bank.” B'Tselem - The Israeli 
Information Center for Human Rights in the Occupied Territories. 
10 “Israel prevents Palestinians from going to the Dead Sea.” B’Tselem. August 
15, 2007. 
11 “In the Jordan Valley, existence is resistance,” Al Jazeera.  July 29, 2011. 
12 “Salt Build-up in Dead Sea threatens the tourism industry.” Weather Network. 

March 22, 2011. 


